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Saint-Maurice 13 Mai 2024 
 

Interpellation suite à la mise à l’enquête et à l’autorisation de construire de la nouvelle déchetterie communale 
 
 

Interpellation Art. 29 L’interpellation, Règlement du Conseil Général (RCG, 2017) 

Art 20, al. 6 Règlement communal sur les constructions (RCCZ) 

Art 16 l’Ordonnance sur la limitation et l’élimination des déchets (OLED, 2022) 

  

Suite à la mise à l’enquête publique « aménagement d’une nouvelle déchetterie communale avec raccordements au lieu-dit 

« Les Marais » sur la parcelle 1059 où se trouvait une ancienne décharge communale, site pollué D-6217-1252-00 ne nécessite 

ni surveillance, ni assainissement. L’interpellatrice a déposé le 21 avril 2022, une opposition collective (première signataire, 102 

signatures) à la Commission Cantonal des Constructions (CCC). Plusieurs arguments ont été évoqués et parmi lesquels les 

questionnements :  

• au fait que dans ce dossier, les travaux de terrassement et de goudronnage se sont déroulés en décembre 2021; deux 

mois après, en février 2022, la commune avait mandaté deux bureaux pour la préparation du dossier de mise à 

l’enquête.  

• qu’à la date du 14 mars 2022, il n’y avait aucune entreprise spécialisée dans l’élimination des déchets qui donnerait les 

informations requises concernant l’élimination des déchets du chantier. 
 

Selon l’OLED, 2022 Art 16, un plan de gestion des déchets est obligatoire si la quantité de déchets dépasse les 200 m3, ainsi que 

si les déchets de chantier concernés sont dangereux pour l’environnement. Des analyses chimiques sont nécessaires afin de 

déceler la présence de biphényles polychlorées, hydrocarbures aromatiques HAP) entre autres. L’étude hydrologique * déclare 

qu’un volume de 670 m3 de terre sera généré pour ce projet.   
 

Le 05 mai 2022, l’interpellatrice a déposé au bureau pour la séance plénière du 13 juin, l’interpellation urgente : Mise à l’enquête 

du projet : « aménagement d’une nouvelle déchetterie communale avec raccordements au lieu-dit « Les Marais ». Cette 

interpellation contenait 9 questions afin de connaître si l’exécution et le suivi des travaux s’est déroulé conformément à l’OLED. 

Elle est disponible sur le site http://www.st-maurice.ch/site/telechargement/conseil-general/documents-des-anciennes-

seances/1673-13-juin-2022.html?start=10 
 

Une fois les documents mis en ligne pour la séance du 13 juin sur le site officiel de la commune, le journaliste Karim Di Matteo 

(qui avait déjà publié le 30 mars 2022 l’article « nouveau lieu pour la déchetterie » dans le journal Riviera Chablais) a trouvé mon 

interpellation et il a écrit un deuxième article : « la déchetterie fait débat en Agaune » qui est paru le 08 juin 2022. (Annexe 1). 
Pendant la séance plénière du 13 juin, des réponses partielles ont été données à cette interpellation et quelques mois après, 

une réponse officielle m’est parvenue (Annexe 2).  

 

Après un va et vient du dossier d’opposition et de réponses données par la CCC, ce n’est qu’au 21 décembre 2022 que j’ai reçu 

la notification de construire par cette dernière. L’administration communale a été notifié le 27 septembre 2022. 

 

*  Aménagement d’une nouvelle déchetterie sur la parcelle 1059 à Saint-Maurice. Concept de gestion des eaux pluviales et des déchets, François Xavier Marquis 

Sàrl, 2022.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
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 Il est important de signaler que pendant tout ce temps, aucune invitation de la part de l’autorité communal nous a été adressée 

pour une éventuelle séance de conciliation comme stipulé dans l’art 20, al. 6 du Règlement communal sur les constructions 

(RCCZ). « En cas d'opposition ou de réserve de droit, l'autorité communale peut inviter les parties à une séance de conciliation. Le 

résultat des pourparlers est consigné dans un procès-verbal ». 

 

Après lecture de la réponse du Conseil Municipal (CM) à cette interpellation dont le point e) mentionne : « Afin de ne pas retarder 

la mise à l’enquête de la déchetterie, il a été décidé à ce moment d’effectuer les prélèvements pour analyses chimiques sur les 

matériaux selon l’OLED avant le début des travaux… » et si nous comparons avec la réponse donnée à la question 6) Par rapport 

aux échantillons prélevés et selon les résultats de ces analyses, s’agissait-il de matériaux pollués ? Si oui, sont-ils acheminés 

conformément à la législation ? « Les prélèvements n’ont pas encore eu lieu mais seront réalisés avant le début des travaux de 

la déchetterie afin d’identifier les éventuelles filières d’évacuation des matériaux, conformément à l’OLED ».  
 

Dans la même interpellation et dans la question 8, nous avons demandé d’avoir accès à ces analyses… Selon la réponse donnée 

par le CM « les résultats seront mis volontiers à disposition des conseillers généraux lors du tour d’horizon suivant la reprise du 

chantier ». L’inauguration de la déchetterie a eu lieu le 15 septembre 2023. La séance plénière de la fin de l’année 2023 s’est 

bien déroulée et nous ne savons toujours pas si ces analyses ont été effectuées et quels sont leurs résultats.  
 

D’ailleurs, dans l’autorisation de construire qu’a donné la CCC, et parmi les conditions d’exécution (Annexe 3), cette commission 

demande dans la rubrique déchets sol et sites pollués : Un plan de gestion déchets, des contrôles de la qualité des matériaux 

(paramètres : métaux lourds, hydrocarbures, HAP, PCB entre autres…) La gestion des matériaux d’excavation devrait être 

conforme à l’OLED et être documentée. Ces conditions d’exécution sont les mêmes que nous avons cités dans notre opposition 

collective et aussi dans l’interpellation.  
 

Par le biais de cette interpellation, nous demandons au CM de répondre aux questions suivantes car certains signataires de 

l’opposition, quelques lecteurs de l’article « la déchetterie fait débat en Agaune » et évidemment l’interpellatrice souhaitent 

avoir une réponse aux questions :  
 

6) Par rapport aux échantillons prélevés, et selon les résultats de ces analyses, s’agissait-il de matériaux pollués ? Si oui, sont-ils 

acheminés conformément à la législation ? 

 

7) A-t-il été nécessaire de remplacer les matériaux pollués par des matériaux propres avant de faire le goudronnage et de 

continuer la suite du projet ? 
 

8) Est-il possible d’avoir accès à ces analyses ? Vu que la Municipalité travaille depuis le début de cette législature avec le label 

« Valais Excellence » qui s’appuie sur les normes ISO 9001 et 14001 dont le traçage de la documentation et l’information est 

garantie. 

 

Deux dernières questions ont été posées en séance plénière du 13 juin 2022 :  Il est prévu que l'investissement relatif au projet 

de la nouvelle déchetterie sera opéré par la STEP SA (société propriété des communes de St-Maurice et de Lavey-les-Bains), 
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laquelle deviendra bénéficiaire d'un droit de superficie distinct et permanent (DDP) accordé par la commune de St-Maurice pour 

devenir propriétaire des infrastructures.  
  

• Cet investissement sera-t-il financé à part entière par la STEP SA ou y aurait-il une participation éventuelle des 

communes intéressées, sous forme par exemple d'un cautionnement si emprunt il devait y avoir ?  

• Alors la STEP reste une SA ? (PV séance du 13 juin 2022).  

 

D’avance, je remercie le Conseil municipal pour ses réponses.  

 

 

 

 

 

___________________________ 

Telma Hutin 

Conseillère Générale 

Les Vert-e-s 
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Annexe 1 Article paru le 08 juin 2022 dans le journal Riviera Chablais 
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Annexe 2 Réponse officielle à l’interpellation 
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Annexe 3 Extrait de l’autorisation de construire (CCC, 21.12.2022) 
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